RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 17 octobre 2017
L’an deux mil dix-sept et le dix-sept octobre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Florence MOURET à Christophe DELORD
                                                      Myriam GAILLARD à Martine CHAMBON
                                                      Guy SASSOLAT à Louis-Claude GAGNAIRE

Absent(es) : 
Secrétaire de séance : Daniel QUIBLIER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 12 octobre 2017
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 12 septembre 2017.
Présents :  20

     Votants : 23  

Pour : 
22

Abs : 1
 

  Contre : 0
2017.09.01   AVIS SUITE A L’ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE
A LA DEMANDE D’AUTORISATION D’EXPLOITER PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ TANNERIE D’ANNONAY
Monsieur le Maire rappelle aux élus que les installations industrielles qui présentent des dangers ou des inconvénients doivent, dans un souci de protection de l’environnement, faire l’objet d’une autorisation d’exploiter prise sous la forme d’un arrêté préfectoral après instruction par les services préfectoraux concernés, enquête publique, avis du conseil municipal et passage devant le Comité départemental des risques technologiques et sanitaires.

La société des tanneries d’Annonay est un établissement existant depuis 1966. Son activité a été interrompue à deux reprises en 1974 et 1984. Elle est passée sous le contrôle du groupe Hermès depuis 2012. Le site est implanté 5 Route de la Roche Péréandre à Annonay mais se trouve pour partie situé sur le territoire de la commune de Roiffieux (7 990 m²). Son activité est spécialisée dans le tannage des peaux de veau. Compte tenu de la forte demande, cette entreprise souhaite aujourd’hui augmenter sa capacité de production pour la passer de 9 à 13,5 tonnes/jour de peaux brutes mises à l’eau. L’effectif du site s’établit à 105 salariés auquel s’ajoutent 2 CDD et 15 intérimaires.

Le dossier présenté a pour objet de demander une autorisation, au titre de la réglementation issue de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux installations classées pour la protection de l'environnement.

L’enquête publique a été ouverte le 11 septembre 2017 et clôturée le 13 octobre 2017.

Les parcelles (D74, D75, D331 et D 349) sur lesquelles est implantée l’installation sont inscrites en zones N du PLU. Le règlement applicable à ce secteur ne permet pas l’accueil d’une ICPE (Installation Classée pour la Protection de l'Environnement). Ce classement résulte toutefois de la validation du PLU élaboré en 2007, soit postérieurement à la construction des bâtiments, lesquels ne feront l’objet d’aucune modification.

Les risques principaux de ce type d'installation sont liés au stockage de produits inflammables et polluants ainsi qu’au rejet accidentel d’effluents non ou mal traités.
Eu égard aux impacts environnementaux éventuels engendrés par l'activité de cette entreprise, cette dernière a pris les mesures suivantes :

- les effluents sont traités sur site par des stations équipées d’une gestion technique décentralisée;

- les contenants sont placés en armoires coupe-feu ou équipées de rétention.
VU le code de l'environnement sur les enquêtes publiques, et notamment les articles L.512-2 et R.512-20 relatifs à la consultation du conseil municipal,

VU la loi 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,

VU le décret 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement,
VU l'arrêté préfectoral n° 07-2017-06-29-003 du 29 juin 2017 portant ouverture d'une enquête publique,

CONSIDERANT que le conseil municipal de la commune où l'installation projetée doit être implantée est appelé à donner un avis sur la demande d'autorisation dès l’ouverture de l'enquête publique,

CONSIDERANT que l'exploitation susvisée ne comporte pas de dangers ni d'inconvénients supplémentaires pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture ainsi que pour la protection de la nature et de l'environnement,
Après avoir entendu les remarques de Monsieur Louis-Claude GAGNAIRE et Mme Valérie LAFFONT rappelant les nuisances liées aux odeurs et aux rejets de chrome, et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( donne un avis favorable au projet ci-dessus décrit.

Présents :  20

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2017.09.02      SUPPRESSION D’UN POSTE D’ADJOINT DU 

                       PATRIMOINE DE 2ème CLASSE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que, dans le cadre d’une politique volontariste de développement  de  l’activité  de la  bibliothèque et  suivant  délibération  n° 2017-07-08 en  date du

11 juillet 2017, le conseil municipal a décidé la création d’un poste d’adjoint territorial du patrimoine de 2ème classe à compter du 1er octobre 2017 à raison d’une quotité de travail fixée à 7/35èmes hebdomadaires.

En conséquence, et considérant l’avis favorable du comité technique placé auprès du Centre de Gestion de l’Ardèche en date du 7 septembre 2017, Monsieur le Maire propose de procéder à la suppression du poste d’adjoint du patrimoine de 2ème classe à 4/35èmes désormais vacant au tableau des effectifs lequel sera modifié comme suit :

	FILIÈRE CULTURELLE

	ANCIENNE SITUATION
	NOUVELLE SITUATION

	Adjoint du patrimoine 2ème classe  - 4/35 èmes
	Adjoint du patrimoine 2ème classe  - 7/35 èmes


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide la suppression d’un poste d’adjoint territorial du patrimoine de 2ème classe à 4/35èmes 

( modifie en conséquence le tableau des effectifs.

Présents :  20

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.09.03       RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA

                        QUALITÉ DU SERVICE DE L’EAU POTABLE
Conformément aux dispositions des articles D 2224-1 à D 224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur HEYRAUD porte à la connaissance du conseil municipal le rapport annuel 2016 du Syndicat des eaux Cance-Doux sur le prix et la qualité de l’eau.

Ce rapport présente les éléments suivants :

· caractéristiques permanentes du service

· spécificités de l’exercice écoulé

· tarification du service

· situation financière

· opérations d’investissement

· bilan de la qualité de l’eau

Monsieur le Maire rappelle qu’il attend des élus une démarche pédagogique permanente sur la préciosité de l’eau et la nécessité d’éviter toutes les consommations inutiles au quotidien.

Monsieur GAGNAIRE fait par ailleurs observer que seuls 2 % de l’eau traitée pour être rendue potable sont effectivement utilisés pour la boisson.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( prend acte du rapport annuel 2016 remis par le syndicat des eaux Cance-Doux.

Présents :  20

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.09.04      CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LE 
                       SPECTACLE  ANNIVERSAIRE  DE LA 

                       BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE
Monsieur PASCAL informe les élus de la programmation évènementielle qu’il souhaite proposer à l’occasion du 20ème anniversaire de l’ouverture de la bibliothèque municipale qui se déroulera le samedi 3 mars 2018 à L’apARTé et qui coïncidera avec l’organisation du 6ème salon du livre, savoir :

· spectacle « Les Frères de la Côte » par la Compagnie Zinzoline.

Cette prestation sera réalisée moyennant un cachet de 850 € TTC auquel s’ajouteront les frais de déplacement (55 €) et de restauration ainsi que les droits dus à la SACEM.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’accueil du spectacle ci-dessus décrit moyennant la somme de 850 € TTC,

( dit que les frais de déplacement et de restauration seront pris en charge par la commune,

( dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2018,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.

Présents :  20

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.09.05      ADOPTION DES STATUTS D’ANNONAY

                       RHÔNE-AGGLO            
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suite à la création d’Annonay Rhône-Agglo intervenue par la fusion d’Annonay Agglo et de la Communauté de communes Vivarhône avec extension aux communes d’Ardoix et de Quintenas, le conseil communautaire du 28 septembre 2017 a adopté, à l’unanimité moins une voix un projet de statuts, annexé à la présente délibération.  

Ces statuts permettent d’harmoniser, à l’échelle de ce nouveau territoire, les compétences confiées à la communauté d'agglomération. En effet, en 2017, conformément aux dispositions législatives, Annonay Rhône Agglo exerçait sur son territoire les  compétences dans les modalités prévues par les statuts des établissements publics de coopération intercommunale fusionnés.

Par ces statuts, Annonay Rhône Agglo affirme son objectif fondamental : fédérer une entité territoriale multipolaire en un projet homogène et solidaire, capable d’allier essor économique et préservation du cadre de vie. Annonay Rhône Agglo constitue un bassin de vie, une agglomération, urbaine et solidaire. L’intercommunalité doit doter ce territoire des moyens nécessaires à l’exercice des fonctionnalités d’un pôle urbain dynamique à l’échelle départementale et régionale, tout en cultivant son identité rurale. Annonay Rhône Agglo affirme sa vision d’un développement du territoire durable et innovant qui ambitionne une attractivité économique endogène, industrielle, fondée sur les savoir-faire et les compétences humaines du territoire, en complet respect du cadre de vie. 

Annonay Rhône Agglo porte avec constance deux horizons fondamentaux : une équité territoriale accrue entre les communes de l’intercommunalité et l’assurance de la meilleure proximité et d’une adéquation de l’action aux besoins de tous.

Conformément au Code général des collectivités territoriales, cette modification statutaire doit être approuvée par les conseils municipaux des communes membres, dans les conditions de majorité suivantes :

· soit deux-tiers des communes, représentant la moitié de la population ;

· soit la moitié des communes, représentant les deux-tiers de la population. 

Dans les deux cas, l’accord des conseils municipaux des communes dont la population est supérieure au quart de la population totale est requis. 

Les conseils municipaux disposent d’un délai de trois mois à compter de la date de notification du projet de statuts par le Président d’Annonay Rhône Agglo pour délibérer. L’absence de délibération vaut avis favorable. 

Sous réserve de l’obtention de la majorité susmentionnée, le Préfet de l’Ardèche prendra l’arrêté correspondant à cette modification statutaire.

L’objet de la présente délibération est ainsi d’approuver les statuts d’Annonay Rhône Agglo, tels qu’ils ressortent du projet ci-annexé. 
oOo
Monsieur GAGNAIRE fait remarquer que, compte tenu des transferts de compétences toujours plus importants, il conviendrait peut-être de travailler à l’inverse et plutôt que de valider au fil de l’eau les nouveaux transferts, lister les compétences qui restent attachées aux communes. En tout état de cause, il estime que la condition de réussite d’un transfert de compétences réside dans une remise intégrale des missions concernées.
Monsieur PASCAL estime que bien que la communauté d’agglomération exerce un panel de compétences toujours plus large, le processus de prise de décision lui paraît de plus en plus centralisé au niveau de l’exécutif et donc de moins en moins démocratique. Il déplore par ailleurs la fin du fonctionnement des commissions thématiques ; décision qui, selon Monsieur CHEMARIN, n’a jamais été notifiée aux membres.
Sur ce point, Monsieur DELORD rappelle que les décisions sont bien prises en conseil communautaire donc en assemblée délibérante comprenant l’ensemble des élus.
Monsieur HEYRAUD s’étonne de ce que les nouveaux statuts prévoient l’adhésion de la communauté d’agglo au syndicat des 3 rivières en lieu et place des communes actuellement membres alors que la question de l’adhésion au syndicat des eaux Annonay-Serrières semble faire l’objet d’une plus grande réticence. Il estime par ailleurs que le transfert de compétences vers une structure plus importante fait exploser les coûts et diminue la réactivité des services.
VU la Constitution, et notamment son article 72,
VU le Code général des collectivités territoriales,
VU l’arrêté préfectoral n°07-2016-12-05-003, en date du 5 décembre 2016, portant constitution d’une communauté d’agglomération issue de la fusion de la Communauté d’agglomération du bassin d’Annonay et la Communauté de communes Vivarhône avec extension aux communes d’Ardoix et de Quintenas à compter du 1er janvier 2017,

VU la délibération n°2017-368 du Conseil Communautaire en date du 28 septembre 2017, approuvant les statuts tels qu’ils ressortent du projet annexé à la présente délibération, 

et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( émet un avis favorable au projet d’adoption des statuts d’Annonay Rhône Agglo annexés à la présente délibération, dans les termes de la délibération du Conseil Communautaire du 28 septembre 2017,
( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au Président d’Annonay Rhône Agglo,

( autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 19 

Abs : 4

Contre : 0
2017.09.06      RENOUVELLEMENT DES CONTRATS 
                       D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES                    
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2017-02-15 en date du 14 mars 2017, la commune de Roiffieux a chargé le Centre de Gestion de l’Ardèche de négocier un contrat d’assurance de groupe « risques statutaires » garantissant les frais financiers laissés à sa charge à l’occasion de l’absence des agents suite à décès, invalidité, maladie, incapacité et accidents.
A l’issue de la procédure négociée à laquelle trois candidats ont participé, le conseil d’administration du Centre de Gestion a attribué le marché à la compagnie CNP Assurances (intermédiaire Sofaxis) selon les modalités et pour les prestations suivantes :

Modalités :

· durée du contrat : 4 années à compter du 01/01/2018 et jusqu’au 31/12/2021,
· contrat souscrit en capitalisation sans reprise des antécédents,
· délai de déclaration des sinistres : 120 jours sur l’ensemble des risques

· délai de préavis de résiliation : 4 mois pour l’assuré avant l’échéance annuelle, la résiliation prenant effet le 31 décembre suivant à minuit.
Garanties souscrites :

1 - agents permanents (titulaires ou stagiaires) immatriculés à la CNRACL

· risques garantis : décès, accident du travail/maladie professionnelle, maladie ordinaire, longue maladie/maladie de longue durée, maternité, maladie ordinaire,
· taux de cotisation : 5,50 %
· franchise : 10 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire

· indemnités journalières : remboursement des indemnités journalières à 90 % 
2 – agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et agents contractuels de droit public

· risques garantis : accident de service / maladie professionnelle ; maladie grave ; maternité-paternité-adoption ; maladie ordinaire
· taux de cotisation : 0,80 %
· franchise : 10 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

après avoir entendu la remarque de Monsieur GAGNAIRE sui souhaite que soit présenté lors de la prochaine séance le ratio cotisations/remboursements sur les quatre dernières années, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( décide d’adhérer au contrat de groupe « assurance statutaire » selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer les conventions correspondantes.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
 23

Abs : 0

Contre : 0
2017.09.07      CHOIX DE L’IMPRIMEUR POUR L’IMPRESSION

                       DU BULLETIN MUNICIPAL ET DES ÉCHOS
Madame CLÉMENT porte à la connaissance du conseil municipal le résultat de la consultation effectuée auprès des imprimeurs en vue de l’édition du bulletin municipal 2017 et des deux parutions des Echos prévues pour l’année 2018, savoir :

· travail de mise en page :

	
	BAYLON-VILLARD
	IDC PRINT
	ALPHA
	C. ARNAUD

	
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos

	Montant HT
	850,00 €
	240,00 €
	   970,00 €
	120,00 €
	1 220,00 €
	400,00 €
	1 500 €
	300,00 €

	Montant TTC
	935,00 €
	264,00 €
	1 067,00 €
	132,00 €
	1 342,00 €
	440,00 €
	1 500 €
	300,00 €


· travail d’impression :

	
	BAYLON-VILLARD
	IDC PRINT
	ALPHA
	C. ARNAUD

	
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos

	Montant HT
	1 425,00 €
	488,00 €
	2 840,00 €
	548,60 €
	1 881,00 €
	560,00 €
	-
	-

	Montant TTC
	1 567,50 €
	536,80 €
	3 124,00 €
	603,46 €
	2 069,10 €
	616,00 €
	-
	-


La commission communication propose de retenir les combinaisons suivantes : 

· bulletin municipal (1 500 exemplaires) :

* C. ARNAUD pour le travail de mise en page (1 500 €)

* BAYLON-VILLARD pour le travail d’impression (1 425 € HT)

soit un total de 2 925 € HT

· 2 échos (1 300 exemplaires) :

* C. ARNAUD pour le travail de mise en page (300 €)

* BAYLON-VILLARD pour le travail d’impression (€ 488 HT)

soit un total de 788 € HT

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les combinaisons de candidatures telles que proposées ci-dessus,

(confie aux sociétés et entrepreneurs ci-dessus les travaux de mise en page et d’impression du bulletin municipal et des deux parutions annuelles des échos.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23

Abs : 0

Contre : 0
2017.09.08     SOUTIEN À LA MOTION DE L’AMRF POUR
                      L’ADOPTION D’UNE LOI EN FAVEUR DES
                      COMMUNES ET DE LA RURALITÉ
Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal de la motion sur « l’adoption d’une Loi en faveur des communes et de la ruralité », adoptée au Congrès national de l’Association des Maires Ruraux de France du 30 septembre et 1er octobre 2017 à Poullan-sur-Mer (29).
« Motion sur l’adoption d’une Loi en faveur des communes et de la ruralité
 

Nous, Maires ruraux réunis en Congrès et en Assemblée générale à Poullan-sur-Mer (Finistère) le 1er octobre 2017 demandons au Parlement et au Gouvernement de se saisir d’urgence d’une loi de programmation et de financement en faveur du développement des territoires ruraux. Elle doit porter une vision politique nouvelle et déterminée en faveur des territoires ruraux dans l’intérêt du Pays, de sa cohésion  et de son équilibre.
Nos campagnes sont dynamiques, vivantes, solidaires et inventives. Elles sont une chance réelle pour notre pays dans une complémentarité assumée entre les territoires urbains et ruraux. 
Pour la saisir, il faut redonner de la considération aux territoires ruraux et les mêmes capacités d’actions qu'aux territoires urbains. Il faut redonner espoir aux habitants et aux élus.
Ce combat, nous le menons malgré des années difficiles où les gouvernements successifs dévitalisent, par des mesures successives et sans fin, les communes et la ruralité de leurs compétences, de leurs moyens et des services nécessaires à leur dynamisme.
Parce que nous voulons construire NOTRE avenir, parce que nous avons la volonté de fabriquer demain :
-         nous avons besoin, en début de quinquennat, d'ingénierie réelle, d’une véritable simplification des procédures pour que des projets puissent voir le jour : éducation, santé, eau, assainissement, urbanisme et droit des sols, habitat, téléphonie, voirie, logement locatif, mobilité, culture,…
-         nous avons besoin de liberté et de souplesse en revenant sur les transferts obligatoires aux EPCI. De même qu’une lecture fine nécessaire au maintien en ZRR des communes qui en ont besoin (correction du décret ZRR qui exclut les communes en agglomération).
-         il nous faut dégager des moyens par des mécanismes de dotations dynamiques et pérennes, basés sur l’égalité entre urbains et ruraux, d’une péréquation plus forte.
Face à ce ras-le-bol général et pour défendre NOTRE futur, des centaines de maires se sont déjà réunis, grâce à l’action de plusieurs associations départementales pour faire entendre NOTRE voix, celle de la ruralité.
Ce fut le cas ces derniers jours dans l’Allier, dans le Puy-de-Dôme et le Lot. Ce sera le cas prochainement dans l’Eure et en Seine-Maritime. C’est aujourd’hui à Poullan-sur-Mer avec des congressistes venus de toute la France que les Maires ruraux s’engagent en faveur d’une loi adaptée aux territoires ruraux.
Avec esprit de responsabilité et combatifs, nous proposerons, à partir des 150 propositions des Etats GénérEux de la ruralité dans les prochaines semaines un texte à destination du Parlement.
Ce texte visera à faciliter la vie des communes rurales et de ses habitants, à partir du constat que les législations actuelles et successives sont toutes d'inspiration et à dominante urbaine.
Nous appelons les Parlementaires à se saisir de cet appel pour le concrétiser. L’enjeu rural doit être véritablement pris en compte dans l’ensemble des textes de lois.
Nous appelons solennellement toutes les communes rurales de France à adopter une délibération demandant le vote d’une Loi-cadre « communes et ruralités » ». 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’ensemble du contenu de la motion établie par l’AMRF sur l’adoption d’une Loi 
 en faveur des communes et de la ruralité ;
(s’associe solidairement à la démarche de l’Association des maires ruraux de France en faveur d’une loi-cadre « commune et ruralité ». .
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
21 

Abs : 1

Contre : 1
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda :
· Assemblées générales des associations :

* chorale Amis Voix : jeudi 19/10/2017 à 18h30 à l’espace des Termes
* ASR Danse : vendredi 24/11/2017 à 19h30 à la salle des aînés

* Les Groupirs : mercredi 25/10/2017 à 18 à la salle des aînés
* ASR Gym : vendredi 3 novembre 2017 à la salle des aînés (horaire à préciser)

* Remise des prix du concours des maisons fleuries : samedi 18/11/2017 à 11 h en mairie

* Téléthon : dimanche 10/12/2017 au complexe sportif de La Garde
* Repas des aînés : dimanche 10/12/2017 à L’apARTé.

· Inauguration de L’apARTé les 2 et 3 décembre 2017 à La Garde. L’accès aux spectacles inauguraux sera élargi à l’ensemble des réfocaliens pour l’ensemble des places restées libres après invitation des officiels et des membres des associations.

· Commissions de travail :
· commission communication : jeudi 19/10/2017 à 19h30 en mairie

· réunion du CCAS à L’apARTé (2ème quinzaine de novembre – date à préciser)

(  Complexe sportif et culturel de La Garde :
Monsieur le Maire présente aux élus les montants définitifs de subventions obtenus pour la réalisation du projet. Cet état montre que le cumul des subventions et des emprunts réalisés couvre la totalité du coût du projet, permettant ainsi à la commune de conserver des marges de manoeuvre suffisantes pour réaliser en parallèle d’autres investissements.
(  Projet de lotissement :

Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’il convient de proposer à Ardèche Habitat un nom afin de baptiser le futur lotissement du quartier des Cros. Madame MICHAUD propose de s’inspirer de l’une des suggestions qui avaient été formulées lors du baptême de L’apARTé et de retenir « Résidence L’Esparcette ».
(  Tour de table

· Joël PASCAL informe les élus que les journées européennes du patrimoine qui se sont déroulées les 16 et 17 septembre dernier ont rencontré un vrai succès : les visites guidées du hameau d’Anty ont rassemblé environ 150 personnes et les jardins de Brogieux ont accueilli 360 visiteurs. Il rappelle également aux élus que 4 classes des écoles maternelles publique et privée de la commune ont bénéficié de l’intervention d’un auteur dans le cadre du salon du livre jeunesse de la communauté d’agglomération qui s’est déroulé du 10 au 14 octobre 2017 ;
· A la demande de Louis-Claude GAGNAIRE, il est précisé que la première tranche des travaux de réaménagement de la RD 470 est suspendue du fait du calendrier d’intervention des services du département. Ils reprendront mi-février 2018 pour se terminer en avril 2018. Aucune révision des prix ne sera imputable à la commune du fait de ce différé.
Le programme de la deuxième tranche de ces travaux sera présenté aux élus à l’occasion d’une prochaine séance du conseil municipal ;
· Jocelyne AUBERT informe les élus du renouvellement du Conseil Municipal des Enfants dont la première réunion de la mandature a eu lieu samedi 14/10/2017 en mairie ;

· Claude JAMONAC revient sur l’opération brioches de l’ADAPEI qui s’est déroulée du 2 au 8 octobre 2017 et a permis la collecte de la somme de 2 659,17 €. Les bénévoles sont sincèrement remerciés de leur participation active et précieuse ;
La séance est levée à 22h07.     
